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À Mira, que tout prédestine
à accueillir ce livre sur le regard.



Avant-propos






Nos ancêtres les Gaulois

Il en va trop souvent, pour nos contemporains, du monde créé par les technologies de l’information comme du ciel pour les anciens Gaulois que met en scène la célèbre bande dessinée Astérix : beaucoup craignent qu’il ne leur tombe sur la tête ! Les raisons varient. Parmi nos compatriotes, certains, surtout chez les descendants de ces farouches Gaulois, se désespèrent à l’idée de voir s’évanouir leurs petits avantages. D’autres redoutent peut-être la remise en question de leurs habitudes de vie. Mais le parallèle avec les Gaulois suggère l’existence d’une autre appréhension, plus déconcertante certes, mais peut-être plus fondée. En effet, nos ancêtres putatifs affrontaient vaillamment les pires épreuves ; ils ne reculaient jamais devant le sacrifice de leur vie ou, tout au moins, ils ne l’auraient pas avoué, en atteste Strabon selon qui « des Celtes rencontrèrent Alexandre afin d’établir avec lui des rapports d’amitié et d’hospitalité. Le Roi, qui les avait accueillis avec cordialité, leur demanda, dans les fumées du vin, ce qu’ils craignaient le plus, persuadé qu’ils allaient le désigner lui-même ; mais ils répondirent qu’ils n’avaient peur de personne, qu’ils craignaient seulement la chute du ciel sur leur tête, mais qu’ils plaçaient plus haut que tout l’amitié d’un homme comme lui »1  (Strabon, 1989). La crainte de voir le ciel leur tomber sur la tête ne provenait donc pas d’une simple peur de la mort.

Chez ces hommes anciens, l’inquiétude tenait à une angoisse bien plus essentielle, celle d’un retour au chaos primordial. Selon les cosmogonies de la plupart des peuples indo-européens, un événement initial aurait séparé la Terre, le Ciel et les Enfers. Si par aventure le Ciel chutait, ces trois mondes se rejoindraient et se confondraient. On se retrouverait alors dans un état informe et primitif analogue à celui d’avant la séparation des éléments. On conçoit la terreur qui naît à cette idée. Dans une certaine mesure, la sensation d’assister, impuissant, au déploiement d’une technologie qui « nous tombe sur la tête » et qui bouleverse l’organisation sociale provoque une crainte analogue. Nos repères se perdent. Et les catégories sur lesquelles nos principes moraux se construisaient se confondent.

Pour éclairer les choses, évoquons les travaux d’un philosophe contemporain, Jean-Marc Ferry, pour qui la relation de l’homme au monde se structure selon des catégories analogues à celles qui régissent les grammaires des langues naturelles (Ferry, 2004). Selon cet auteur, l’individu solitaire tourné sur lui-même, sur ses sensations et sur ses satisfactions, c’est-à-dire le moi, répond à la première personne, autrement dit au pronom personnel « je » ; l’autre, celui sur lequel le sujet s’ouvre dans le dialogue, répond à la seconde personne, à savoir au « tu » ; enfin, la chose, voire l’animal – ou éventuellement l’homme –, lorsqu’on le réduit à n’être que le simple instrument de nos volontés, répond à la troisième personne, c’est-à-dire au « il ». De même, le verbe s’oppose au nom, comme l’action s’oppose à la substance et à l’être. Et les différents modes sous lesquels les verbes sont conjugués répondent aux différentes modalités sous lesquelles l’action s’envisage : l’indicatif renvoie à l’action effective faite, en train de se faire ou qui se fera ; le subjonctif à l’action rêvée, souhaitée ou simplement imaginée ; le conditionnel à la possibilité de l’action ; enfin, l’impératif à l’ordre donné. Or, consécutivement aux évolutions technologiques que nous vivons actuellement, l’usage de ces catégories semble se modifier, au point que certaines d’entre elles deviennent obsolètes et que d’autres se confondent, voire s’intervertissent.

À titre d’illustration, on peut noter le remplacement assez surprenant du « vous » par le « tu » dans certaines émissions télévisées, entre journalistes et hommes politiques ; la familiarité de chaque téléspectateur avec les protagonistes l’emporte alors sur le caractère nécessairement officiel, parce que public, de l’entretien. Cette posture répond sans doute à un impératif contemporain d’effacement des distances et d’abolition des hiérarchies. Ce faisant, elle nie la neutralité et la réserve requises par la fonction politique, puisqu’elle prétend pénétrer dans l’espace privé de la personne investie. Mentionnons aussi que la commande des robots se fait assez naturellement à la deuxième personne, sur le mode du dialogue, là où le caractère strictement matériel et instrumental des machines aurait dû imposer la troisième personne. Ajoutons enfin que, de plus en plus souvent, l’indicatif se substitue au subjonctif, en particulier en ce qui concerne la finance et les nouvelles technologies, où les effets d’annonce sont monnaie courante. Tout se passe alors comme s’il y avait confusion entre l’action effective et ce qui ne se donne qu’en puissance, au titre de simple virtualité.

Dans ces évolutions, l’opposition entre ce qui relève de l’intimité du sujet face à lui-même, de la délibération intérieure, de la conscience morale, autrement dit du « je », et ce qui relève de la personne publique, non seulement du « tu », c’est-à-dire du dialogue entre deux personnes, mais aussi et surtout du « vous », semble comme mise en cause. Songeons aux émissions dites de « téléréalité », où les individus exposent en public leurs « cas de conscience » ; songeons aux jeux à élimination où l’on filme un groupe de jeunes gens en direct et en continu ; songeons aux blogs et aux réseaux sociaux, où les individus s’exhibent à loisir. Sans doute y eut-il, depuis longtemps, des journaux intimes et des lettres où des femmes et des hommes rapportaient les événements de leur vie tout en y confiant leurs impressions et leurs sentiments. Ils destinaient éventuellement ces écrits, correspondances privées ou carnets à leurs proches, mais ils ne les divulguaient généralement pas au public, même s’il y eut, en particulier depuis le XVIIIe siècle avec Jean-Jacques Rousseau, des écrivains pour publier les mémoires de leur vie, en remaniant plus ou moins ce matériau. Cependant, dans tous les cas, le dévoilement de l’intimité restait l’exception et exigeait une forme de pudeur, alors qu’aujourd’hui il devient une habitude commune et se fait sans retenue aucune. Avec les outils que les techniques modernes mettent à la disposition de tous, ces publications sont à la portée de chacun d’entre nous, même des plus jeunes ; elles n’exigent plus ni talent ni effort. Et il devient courant de divulguer à tous vents les détails de sa vie personnelle, surtout les moins avouables. Dès lors, la séparation entre le privé intime et le public tend, si ce n’est à disparaître complètement, du moins à s’estomper. Or cette séparation structura l’univers politique pendant des siècles. Elle s’inscrit dans une perspective historique. Elle fonda la naissance de l’État de droit. Sa disparition marque donc une rupture qu’il convient d’examiner plus avant.




La séparation du privé et du public

La séparation entre le public et le privé est apparue il y a bien longtemps. Déjà, dans la Grèce antique, on opposait la société politique à l’association naturelle des hommes qui s’entraident pour affronter les nécessités de la vie. D’un côté, des animaux humains, centrés autour du foyer et de la famille, songent à surmonter les épreuves et à satisfaire leurs besoins élémentaires ; de l’autre, des individus libres décident collectivement de leur destin. La sphère privée touche aux exigences domestiques, à l’alimentation, au gîte et à la reproduction ; la sphère publique à la vie commune, à l’éloquence et à l’organisation de la cité. Les femmes, les enfants et les esclaves participent à la première ; ils sont exclus de la seconde. Les citoyens appartiennent aux deux ; ils assument simultanément leur rôle de père de famille et leur fonction politique. Grâce à leur richesse, ils assurent leur subsistance et celle de leur maisonnée en travaillant le moins possible, ce qui leur laisse le loisir de se consacrer presque entièrement aux affaires de la cité et de prendre leur place dans l’espace public.

Au milieu du XXe siècle, la philosophe Hannah Arendt dressa une archéologie de cette séparation dans un livre admirable tout entier consacré à la condition de l’homme moderne (Arendt, 1983). Elle y montre que, dès son origine, la sphère publique recouvre le champ du politique ; elle explique ensuite comment, au cours des siècles, la géométrie des espaces publics et privés évolua et remodela le corps politique.

À l’âge moderne, un bouleversement majeur intervint : l’intime individuel fit son apparition dans la sphère privée, ce qui redessina les frontières du politique. La séparation entre les sphères privée et publique prit alors une nouvelle tournure. Auparavant, l’individu appartenait à un ordre : fils, fermier, vassal, sujet, créature, il se soumettait intégralement à celui ou à ceux qui le dominaient, père, maître, seigneur, roi ou Dieu. Rien n’y échappait. Le souverain possédait l’entièreté de sa personne, il en disposait à loisir. L’intime, le personnel, la vie psychique n’avaient pas de statut. La réflexion sur les droits individuels qui s’élabora progressivement à partir de la Renaissance contribua à instituer une frontière entre le public et le privé individuel. qu’ils se fondent, comme chez Hugo Grotius, au XVIIe siècle, sur la notion de droit naturel, c’est-à-dire sur l’existence de droits imprescriptibles et intrinsèques à l’homme dans l’état de nature, ou, comme chez Thomas Hobbes à la même époque (Hobbes, 1651) puis chez Jean-Jacques Rousseau, sur l’idée de contrat social, c’est-à-dire de lois sur lesquelles les hommes se mettent d’accord pour vivre en société (Rousseau, 1762), les droits individuels instaurent une distinction entre ce qui relève des choix personnels, à savoir le privé individuel, et ce qui a trait à la volonté générale, autrement dit le public. Cela conduisit les hommes à s’émanciper tout à la fois de l’absolutisme royal et de la tutelle des autorités religieuses, pour instituer une nouvelle sphère publique (Manent, 2001). L’espace politique démocratique, qui s’imposa progressivement en Occident avec la notion d’État de droit, naquit de cette reconfiguration.

La laïcité, au sens où on l’entend en France, repose en partie sur une séparation du même ordre, entre une sphère publique qui régit les institutions d’intérêt général, à savoir l’école, l’armée, l’hôpital, etc., et une sphère privée individuelle relative, entre autres, à la vie confessionnelle et aux convictions personnelles. Il existe toutefois de grands États modernes, comme la Grande-Bretagne et les États-Unis, où la laïcité prend une signification différente, et qui pourtant instituent aussi une séparation très nette à la fois entre l’Église et l’État et entre la vie privée et la vie publique. Soulignons que ces États protègent la liberté de conscience et se refusent à toute intervention dans les affaires religieuses. Ils reconnaissent donc à tous, femmes et hommes, le droit d’exprimer publiquement leurs croyances et de manifester leur spiritualité, tandis qu’en France certains lieux et certaines fonctions exigent une réserve.

Au reste, même dans l’institution de la laïcité à la française, la sphère religieuse va au-delà de l’intimité individuelle, car il existe des manifestations publiques à caractère religieux, dans les lieux publics que sont les églises, les temples, les synagogues ou les mosquées. D’ailleurs les ordres confessionnels gèrent des écoles et des hôpitaux, institutions qui relèvent, à l’évidence, de la sphère publique. En cela, la dissociation entre public et privé se distingue de la laïcité, qui impose seulement la neutralité d’une partie de la sphère publique. Et il existe certainement d’autres ordres de distinctions qui structurent l’espace public.

Dès l’origine, la séparation entre sphère publique et sphère privée individuelle ne s’est pas faite sans tensions, comme le montrent les débats qui eurent lieu chez les Jacobins pendant la Révolution française (Jaume, 1987, p. 230-248). D’un côté, l’émancipation de l’individu devenu adulte et autonome légitime le projet révolutionnaire. D’un autre côté, il appartient au public d’assurer l’égalité et la subsistance de tous et de prendre la défense de la société face à l’individu. La république, c’est-à-dire l’institution qui gère les choses publiques, doit fournir à tous l’accès aux biens essentiels. Il lui faut veiller à ce que certains n’abusent pas de leur pouvoir pour en oppresser d’autres et pour les soumettre à leur volonté. C’est au nom de la société, en particulier de la défense des plus démunis, que se justifie l’intrusion du public dans l’intimité individuelle (Saint-Just, 2003). Et parfois l’arbitrage du public favorise trop le collectif ; celui-ci prend alors le pas sur l’individu et sur le politique, au point de les engloutir, ce qui conduit à une forme de totalitarisme.

Or nous assistons aujourd’hui à une double évolution. D’une part, nous sommes suivis à la trace par nos téléphones portables, nos cartes à puces (cartes de crédit, de santé, de transport, etc.), les antennes radiofréquence (ou ce que l’on appelle en anglais les RFID, pour Radio Frequency Identification) qui nous équipent et les satellites de télédétection qui viendront bientôt nous chercher jusque dans nos jardins. Et toutes les informations à caractère personnel recueillies, qu’il s’agisse de celles qui ont trait à l’état civil, à la situation financière, à la santé des individus, à leurs déplacements, aux échanges électroniques ou même aux conversations téléphoniques, etc., se transmettent aisément, le plus souvent à notre insu, au point d’être potentiellement accessibles à tous. À cela s’ajoutent des tendances exhibitionnistes chez nombre de nos contemporains, en particulier chez les adolescents, qui mettent à la disposition de tous, sur des blogs ou des réseaux sociaux, des renseignements très personnels relatifs à leurs goûts et leurs habitudes. Nous pourrions donc craindre l’avènement d’une « société de surveillance »2 qui renforcerait considérablement la puissance publique et l’emprise du collectif au détriment de la personne privée et de la liberté individuelle.

D’autre part, nous constatons un essor des individualismes qui tend à l’épanouissement du moi et donc à un renforcement de la sphère privée de l’intimité. À cela s’ajoute une exigence de transparence au profit de l’individu, qui s’impose désormais à tous les échelons de la société, en particulier dans l’administration, dans la gestion de l’État, dans la diplomatie, voire même dans la relation entre le malade et son médecin, etc. Les technologies contemporaines facilitent la satisfaction de cette exigence : en effet, les obstacles matériels et financiers à la publication – c’està-dire, au sens étymologique, à l’action par laquelle on porte une chose à la connaissance du public – massive de toutes les informations et à leur diffusion disparaissent. Ces opérations deviennent de plus en plus aisées et leurs coûts s’effondrent, jusqu’à devenir quasiment nuls. De plus, du fait de la facilité des échanges à l’échelle planétaire, les gouvernements possèdent de moins en moins d’emprise sur les territoires qu’ils gèrent : désormais, des hommes et des femmes vivent, travaillent et paient des impôts dans un pays pendant des années sans éprouver la nécessité ni d’en apprendre la langue ni d’en adopter la culture. Grâce aux réseaux satellitaires de télévision, leurs enfants conservent un lien direct avec les parlers, les usages, les traditions, les mœurs de leurs grands-parents ; ils nourrissent un sentiment d’appartenance au pays de leurs ancêtres, où ils ne sont allés qu’occasionnellement, et en ressuscitent parfois des coutumes qu’ils n’ont pas pratiquées eux-mêmes dans leur enfance. Parallèlement, des bandes organisées bénéficient de l’extraterritorialité pour exercer en toute impunité des activités mafieuses, par exemple du rançonnage sur Internet. Et des groupes politiques lancent des appels à la haine et incitent les peuples à la violence sans être aucunement inquiétés. Dans le même temps, nous pouvons opérer des achats en ligne dans n’importe quel pays du monde sans nous soucier des barrières douanières ni de la législation, ou jouer au casino sur Internet en dépit des interdictions qui pèsent sur ces pratiques dans notre pays. Bref, du fait de la déterritorialisation des échanges, les États s’affaiblissent et tant l’autorité publique que le collectif relâchent leur emprise sur les individus. En conséquence, le privé individuel prend une part de plus en plus grande, au détriment de celle du public. Il se pourrait même, si cette tendance se poursuivait indéfiniment, que le public disparaisse au profit de la coalition des intérêts privés.

Notre monde voit donc s’affronter deux forces antagoniques : l’une conduit à un renforcement inquiétant du contrôle social, au point que certains ont le sentiment de ne plus pouvoir sceller d’information et de devoir livrer, par devers eux, toute leur personne au regard de surveillants anonymes susceptibles de prendre le pouvoir au nom de la collectivité et de s’affranchir de tout contrôle ; l’autre étend indéfiniment la sphère privée, qui pourrait, un jour, envahir tout l’espace. Beaucoup imaginent, souvent avec effroi, la soumission totale de la vie individuelle et de la vie politique aux prétendues exigences de la collectivité. Dans le passé, de nombreux romans de science-fiction dont, par exemple, 1984 de George Orwell, s’en sont fait l’écho ; aujourd’hui, nombre de travaux portant, par exemple, sur la « société de surveillance » ou sur les menaces que font peser les technologies de la communication sur l’intimité de la vie privée3 évoquent cette perspective. En revanche, l’extension indéfinie de la sphère privée au détriment de la sphère publique a été beaucoup moins discutée. Nous nous proposons ici d’explorer cette éventualité. Selon nous, une réalité assez étrange et neuve du monde engendré par les technologies de l’information s’annonce là4. Et celle-ci s’amplifiera et prendra très certainement une part de plus en plus grande dans les sociétés développées. À cet égard, le titre d’un article paru le 17 mars 2009 dans le journal Le Monde sous la plume de Jean-Marc Manach, « La vie privée, un problème de vieux cons »5, résume la situation de façon lapidaire et imagée. Cette condamnation sans appel de la notion de vie privée ne doit pas faire illusion. L’intimité, autrement dit la vie intérieure, ne disparaît pas, personne ne songe à réprimer l’individu au profit de la collectivité ; bien au contraire, on pense plus que jamais à l’exalter pour l’aider à s’épanouir pleinement. Pour cela, on l’invite à faire fi de toute pudeur, à se libérer de sa timidité et à exprimer ses sentiments sans retenue aucune, avec une totale authenticité. Et l’on condamne toutes les restrictions à cette libre expression de soi comme autant de vaines pudeurs et de freins à l’épanouissement.

À l’évidence, cette logique participe d’ores et déjà à notre quotidien. Bien des pratiques du monde contemporain tiennent à cette tendance, qui prescrit de nouvelles règles auxquelles il faut se soumettre. Or, comme nous le verrons dans la suite de ce livre, le développement indéfini d’une sphère privée susceptible d’envahir tout l’espace se révélerait au moins aussi effrayant que l’intrusion de la sphère publique dans toutes les activités humaines. Dans les deux éventualités, l’espace politique se trouve évacué. La première correspond à la montée des totalitarismes telle que l’a si bien retracée Hannah Arendt dans ses écrits ; la seconde, qui apparaît inédite, se fait jour dans le monde contemporain à la faveur d’un bouleversement inouï des processus de communication. Dans les deux cas, un équilibre s’impose pour préserver un espace au politique dans la sphère publique, en dépit de sa fragilité. Néanmoins, aujourd’hui, les analyses d’hier n’ont plus cours et il convient de redessiner les frontières entre espaces privés et espace public en regard de l’évolution considérable des technologies de l’information. Nous espérons, à travers ce livre, contribuer à une réflexion susceptible d’accompagner ce remodelage.




Vers un nouveau Nouveau Monde

Dans deux livres, dont l’un est intitulé Le Grand Système et l’autre Civilisés, dit-on (Balandier, 2001 et 2003), un anthropologue éminent, qui fut aussi un homme d’action engagé dans les luttes sociales de son temps, Georges Balandier, évoque le statut de sa discipline en ce début du XXIe siècle. D’après lui, l’inventaire de la planète, dans sa diversité géographique et humaine, aurait été dressé ; nous aurions exploré pratiquement tous les territoires ; il n’existerait plus de rites, de traditions, de coutumes qui resteraient préservés et qui nous demeureraient inconnus. La mondialisation globalisante aurait mis en relation toutes les cultures, brassant tous les héritages, effaçant toutes les frontières, qu’elles soient naturelles, comme les fleuves, les montagnes et les océans, ou politiques. Pour reprendre le titre d’un ouvrage à succès écrit par un éditorialiste du New York Times, Thomas Friedman, le monde serait désormais plat (Friedman, 2007) ! Et il n’existerait plus sur notre planète qu’un seul type humain, mû par une aspiration unique au bien-être et adoptant des références communes transmises par les satellites sur les réseaux mondiaux de télécommunications.

Cela sonnerait-il le glas de l’anthropologie culturelle, qui n’aurait plus rien de neuf à découvrir du fait de l’épuisement de la diversité humaine ? Non car, toujours d’après Georges Balandier, à ce tarissement des sources traditionnelles de l’anthropologie ferait pendant une situation nouvelle engendrée par la surmodernité actuelle : les sciences et les techniques contemporaines feraient surgir des territoires inédits qu’il nous reviendrait d’explorer avec des méthodes neuves. La curiosité anthropologique ne mourrait pas ; elle se modifierait en changeant à la fois d’objet d’étude et de méthodes.

Ainsi, en déplaçant la signification attachée au vivant, la biologie ferait évoluer l’attitude envers la naissance, la vie et la mort. Il nous appartiendrait d’apprécier ces évolutions non seulement au regard d’une connaissance des sociétés passées, mais aussi avec notre maîtrise des sciences contemporaines et de leurs enjeux. De même, les sciences et techniques du traitement de l’information changent les modes de communication dans des proportions inouïes, au point de transformer les échanges commerciaux et les relations de pouvoir. Signaux de fumée, tam-tam, sémaphore, télégraphe optique, on sait depuis longtemps transmettre de l’information au-delà de la portée de nos bras, de nos oreilles ou de nos yeux. Mais les ordres de grandeurs ont radicalement changé. Ce qui prenait des jours, voire des mois, s’effectue désormais quasiment instantanément, en quelques secondes. Les évolutions sont si rapides qu’elles surprennent et déroutent ; les repères acquis s’effondrent ; beaucoup se trouvent désemparés. Il nous appartiendrait donc, là encore, d’évaluer les changements pour mieux comprendre la condition de l’homme moderne.

Le monde contemporain s’offre aujourd’hui à nous comme un monde à explorer, comme un Nouveau Monde, par analogie avec ce que fut l’Amérique pour les Espagnols du XVIe siècle. Personne ne saurait se vanter de le connaître déjà, ni les plus jeunes, parce qu’ils n’en ont pas encore l’expérience, ni les aînés, puisque ce monde diffère de celui dans lequel ils ont vécu au cours de leurs années de formation. Mais il apparaît aussi comme un monde neuf, qui naît sous nos yeux, et comme un monde à inventer, dont nous sommes les créateurs. En somme, pour reprendre les mots de Georges Balandier, c’est un « nouveau Nouveau Monde » qu’il nous est donné d’appréhender en faisant appel à des méthodes neuves, éventuellement inspirées de celles de l’anthropologie, et de fabriquer en ayant recours à des technologies qui restent encore, pour partie, à imaginer.

Ce redoublement du nouveau auquel nous sommes tous confrontés nous laisse doublement démunis. Nous devons comprendre ce qui se produit d’inédit sous nos yeux. Et, qui que nous soyons, nous éprouvons d’autant plus de mal à anticiper les conséquences induites par les changements technologiques que les sociétés dans lesquelles nous vivons et où s’opèrent ces transformations se présentent à nous sous un jour qui est double : d’un côté, elles nous sont familières, puisque nous leur appartenons et nous les habitons ; d’un autre côté, les évolutions y sont si brusques que les modes de vie, les institutions, les valeurs nous déconcertent. Tout  homme arrivé à l’âge adulte se trouve aux prises avec une réalité différente de celle qu’il a connue dans son enfance.

Pour décrypter ce qui advient, pour explorer ce nouveau Nouveau Monde en gestation, l’observateur doit donc en quelque sorte se dédoubler, afin de prendre de la distance avec ce qui lui est proche et de se faire l’ethnologue de sa propre tribu. Sans doute les difficultés d’une telle opération abondent-elles. Il n’est pas question de les éluder, loin de là : nous nous proposons de les surmonter en analysant les schémas selon lesquels se nouent les relations sociales actuelles. Pour cela, nous ferons appel à une figure singulière, le Catopticon6, qui fait doublement écho, comme nous le verrons, à la pensée de Michel Foucault en ce qu’elle se présente comme un dispositif et en ce qu’elle évoque le Panopticon, cette architecture carcérale imaginée par le philosophe utilitariste anglais Jeremy Bentham à la fin du XVIIIe siècle, puis abondamment commentée par Michel Foucault dans son ouvrage Surveiller et punir (Foucault, 1975).

Rappelons que le mot « dispositif » apparaît, ainsi que le souligne Giorgio Agamben, comme un terme décisif dans la stratégie de pensée de Michel Foucault (Agamben, 2007). Sous ce vocable, Foucault essaie de repérer « un ensemble résolument hétérogène comportant des discours, des institutions, des aménagements architecturaux, des décisions réglementaires, des lois, des mesures administratives, des énoncés scientifiques, des propositions philosophiques, morales, philanthropiques […] ». Toujours selon Foucault, « le dispositif lui-même c’est le réseau qu’on établit entre ces éléments. […] Le dispositif a donc une fonction stratégique dominante […] il s’agit là d’une certaine manipulation de rapports de force, d’une intervention rationnelle et concertée dans ces rapports de force, soit pour les développer dans telle direction, soit pour les bloquer, ou pour les stabiliser, les utiliser. Le dispositif, donc, est toujours inscrit dans un jeu de pouvoir […] » (Foucault, 1994, p. 299 sqq.).

Dispositif nouveau, le Catopticon rassemble un entrelacement de faits, de discours, de pratiques, d’instruments, de procédés, d’aménagements administratifs, de lois, de règlements, de décisions de justice qui constitue la modernité contemporaine. Il les cristallise. Il en souligne la singularité. Ce faisant, il nous aidera à montrer en quoi notre modernité tranche avec celle des Modernes. Avec lui, nous tenterons de comprendre les nouvelles réalités humaines. Le propos ne relève pas précisément d’une anthropologie du monde contemporain, qu’il s’agisse d’une anthropologie sociale au sens traditionnel d’une étude des mœurs, des langues et des coutumes, ou d’une anthropologie physique, qui porterait sur les adaptations de l’homme aux conditions matérielles de la vie moderne, par exemple sur l’homme appareillé ou sur ce que l’on appelle communément le « cyborg77 ». Nous partirons de faits révélateurs de quelques tendances actuelles et nous essayerons de mettre au jour les schémas mentaux et les représentations implicites qui régissent ce nouveau Nouveau Monde de l’information.

Pour autant, cet ouvrage ne vise ni à donner une explication unique de ce qui se produit ni à prédire le futur. Il met en évidence des logiques sociales antagoniques qui coexistent, en particulier la logique de surveillance, que beaucoup craignent à juste titre, et la logique dite de « sousveillance », que l’on connaît moins et dont on se soucie généralement assez peu. De leur opposition naissent des tensions. Nous ne saurions anticiper sur les évolutions futures. Nous n’annoncerons pas la suprématie de l’une sur l’autre. En effet, aujourd’hui, aucune fatalité, rien d’inéluctable ne s’annonce à l’horizon. Et c’est justement parce qu’aucune évolution n’est assurée que nous devons prendre nos responsabilités pour effectuer des choix libres : quel monde voulons-nous construire, pour nous et pour nos enfants ? Mais, pour être en mesure de choisir, nous devons disposer d’un outillage conceptuel permettant d’approcher les réalités assez inédites dans lesquelles nous vivrons. Avec la notion de Catopticon, ce livre donne une clef d’interprétation neuve qui, nous l’espérons, aide à comprendre ce monde doublement nouveau qui surgit sous nos yeux, à le critiquer et à agir pour le construire à notre goût et à notre mesure.
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